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L’eau et l’agriculture
un point d’intersection vital

en période de changement climatique
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En guise d’introduction
Cette brochure s’intéresse au point d’intersection entre l’eau d’une part et l’agriculture 
d’autre part. Une combinaison qui, par le passé, a été à l’origine de civilisations sédentaires 
sans précédent. Elle constitue aujourd’hui les bases du développement et du progrès, 
mais seulement à la condition d’une consommation réfléchie et équilibrée.
 
L’eau n’a pas besoin de l’agriculture. Elle était présente sur la terre bien avant l’homme 
et sera toujours là après notre disparition. Par contre, l’agriculture, c’est-à-dire l’art et le 
métier de cultiver la terre, ne peut pas exister sans eau et sans l’intervention de l’homme. 
On pourrait même ajouter que le secteur agricole est actuellement le plus grand de tous 
les consommateurs d’eau.

L’eau douce devient de plus en plus rare. Entre autres raisons (et non des moindres), parce 
que d’autres consommateurs, tels que l’industrie et les ménages, exigent leur part avec 
toujours plus d‘emphase. Et n’oublions pas la nature, c’est-à-dire la faune et la flore : les 
forêts tropicales, la savane, les abeilles, les mésanges bleues, etc. qui ne peuvent survivre 
sans eau.

Même si l’agriculture est de nos jours basée sur une forte consommation de carburants 
fossiles, continuer à émettre du CO2 n’est certainement pas une option au vu de la 
menace des conséquences du changement climatique.
Si le système agricole actuel consomme déjà l’eau de manière intensive, combien d’eau 
supplémentaire peut-il réclamer ?
De plus, le cycle de l’eau met en évidence les conséquences les plus visibles dans les pays 
qui sont à peine ou pas du tout responsables des émissions de carbone du siècle passé.
Que faire des agriculteurs qui travaillent dans de petites entreprises familiales et qui 
s’exilent vers les abords des villes où ils deviennent chômeurs ?

Ceux qui développent des alternatives sont nombreux.
Nous ne saurions nier les effets menaçant l’écosystème plus longtemps  ; ni le regard 
interrogateur de nos concitoyens moins fortunés du sud.

Quelle que soit la façon dont nous considérons le problème, l’agriculture doit rester un 
moyen et non un but en soi. La production agricole est destinée à nourrir les peuples. 
Malgré l’énorme production, à peu près 870 millions d’habitants souffrent toujours 
de la faim, et cela depuis plusieurs années. Est-ce un hasard ? Ou parce que la sécurité 
alimentaire n’était et n’est toujours pas une priorité ?

L’expansion de la consommation d’eau douce se heurte à ses propres limites. Valoriser 
l’eau à sa juste valeur, c’est respecter celui qui en vit ainsi que le grand écosystème 
dont il fait partie. En tenant compte aussi bien des petits que des grands écosystèmes, 
nous évoquons dans cette brochure non seulement les menaces qui pèsent sur l’eau et 
l’agriculture, mais aussi les défis et leurs solutions potentielles.
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1L’eau et l’agriculture : 
les fondements de la civilisation

La gestion de l’eau est à l’origine des grandes civilisations. L’utilisation optimale de l’eau, 
avec les moyens existants à l’époque, aboutissait à l’élaboration d’un système agricole 
produisant suffisamment de nourriture, libérant ainsi du temps pour d’autres formes de 
cultures propres aux communautés humaines.

Grâce au hasard et à l’observation critique, l’homme a appris à connaître les plantes et a 
pris l’habitude de semer là où la forêt, les buissons ou les prés avaient été coupés et brûlés. 
L’agriculture pluviale s’est ainsi développée à divers endroits dans le monde. Il n’est pas 
tout à fait clair si ce système agricole primitif est la cause ou la conséquence de la transition 
vers la vie sédentaire. Des colonies se sont formées le long des rivières. Les habitants 
utilisaient l’agriculture de crue et de décrue: on semait lorsque l’eau se retirait. Les deltas 
de rivières et les vallées fertiles ont ainsi formé le berceau des premières civilisations. 
En construisant des digues et en créant des polders, l’homme a appris à diriger l’eau des 
rivières vers les champs à travers des canaux, créant des surplus de production.
 
Les cultivateurs créatifs se sont petit à petit transformés en artisans indépendants. Ils 
ont amélioré toutes sortes d’outils et en ont inventé de nouveaux, créant une nouvelle 
répartition du travail. De plus en plus d’individus se sont détachés de l’agriculture pro
prement dite et se sont livrés au travail manuel, à la fabrication d’objets de décoration, 
au commerce de troc, à l’architecture, etc. Entre 9.000 et 4.000 av. J.-C. des communautés 
agricoles florissantes se sont développées indépendamment dans le bassin du Nil, en 
Mésopotamie entre le Tigre et l’Euphrate, le long de l’Indus et sur les rives du fleuve Jaune 
et du fleuve Bleu. Des civilisations ultérieures ont également développé des systèmes 
d’irrigation sophistiqués. Des techniques de gestion de l’eau souterraine sont aussi à 
l’origine de l’agriculture oasienne plus récente.
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Une élite dirigeait toutes ces communautés : leurs ressortissants n’étaient pas 
seulement soumis aux caprices de la nature (et de ses dieux) mais également au 
pouvoir de leurs représentants terrestres (pharaons, pontifes, seigneurs féodaux, etc.). 
Sous nos latitudes, il fallait au Moyen Âge payer pour utiliser l’eau et le vent au moyen 
des moulins du seigneur féodal (comte) en tant que représentant de Dieu sur Terre. 
 
La gestion des réserves d’eau pour l’approvisionnement en nourriture et la distribution 
organisée des surplus de la production agricole ont permis l’existence de nouvelles 
civilisations. Une mauvaise gestion et une utilisation abusive peuvent aussi détruire une 
civilisation : ainsi la culture de la ville de Uhr (Mésopotamie - Irak) a probablement disparu 
à cause d’une salinisation des terres agricoles. Les Mayas ont quant à eux vu leurs villes 
sombrer suite à la déforestation et à l’érosion du sol.

2 L’ agriculture : championne du 
monde de la consommation d’eau

Aujourd’hui le secteur agricole absorbe environ 70% de la consommation d’eau sur terre. 
L’industrie représente 22% de la consommation mondiale d’eau, tandis que les petites 
entreprises (y compris les ménages) en revendiquent 8%. Dans bon nombre de pays en 
voie de développement, c’est même plus de 80% de l’eau consommée qui est utilisée par 
l’agriculture. En Occident, l’industrie est souvent le premier consommateur.
L’« agriculture » ne sert pas seulement à produire de la nourriture. De plus en plus de 
terrains sont cultivés entre autres pour les fibres de coton et de lin ou les biocarburants.

Source: World Water Development Report
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La demande en eau est croissante dans ces trois secteurs (voir figure ci-contre). Ainsi, non 
seulement l’industrie du tourisme s’accroît, mais on construit aussi de plus en plus de 
maisons et appartements avec davantage de robinets qu’il y a 50 ans.
Et même si souvent les toilettes sont équipées d’une touche éco standard, et si nous 
prenons des douches plus courtes au lieu d’un bain, notre façon de vivre –surtout en 
Occident– exige toujours une forte consommation d’eau. Cela est dû au fait que nous 
sommes davantage soucieux de notre consommation d’eau directe et visible (autour de 
120 litres par jour et par personne) que de notre consommation indirecte.
Cette consommation indirecte, appelée parfois eau « virtuelle », est la quantité d’eau 
nécessaire pour produire un bien ou service. Importer des biens cultivés ou produits dans 
un autre pays, c’est accaparer indirectement une partie de leurs réserves en eau.

L’eau indirecte
En fonction de son mode de vie, de la façon dont les biens ont été produits et d’où 
ils viennent, chaque personne consomme entre 1.500 et 6.000 litres d’eau par jour. 
La consommation indirecte pour une tasse de café est de 140 litres ; pour 100 grammes de 
viande rouge, il faut 1.500 litres, et pour un T-shirt 2.700 litres. Les pays qui disposent des 
devises nécessaires peuvent alléger l’impact sur leur propre réserve d’eau en important 
des aliments. Une étude (Abaaspour, Yang et al.) a démontré que le commerce alimentaire 
international aboutit globalement à une économie d’eau. Une bonne nouvelle si nous 
prétendons à une utilisation efficace de l’eau.

La notion d’« eau virtuelle » présente toujours des incertitudes. Il n’est pas seulement 
difficile de calculer la quantité exacte requise pour la fabrication d’un produit donné, 
il faut aussi considérer si les produits (coton, froment, thé, etc.) sont cultivés dans une 
région où il pleut beaucoup ou très peu, ainsi que tous ceux qui y revendiquent de l’eau. 
Des travaux sont cependant en cours pour continuer d’affiner cette notion.

Ainsi, une équipe commune des universités d’Utrecht (Pays-Bas) et de McGill (Canada) a 
développé une méthodologie afin d’exprimer la relation entre l’utilisation et la reconsti
tution de l’eau souterraine dans une région donnée. Les chercheurs ont pour ceci introduit 
la nouvelle notion d’« empreinte d’eau souterraine ».

La consommation d’eau actuelle pour l’agriculture  
est-elle durable?
Selon Marc Bierkens (responsable de l’équipe d’Utrecht), on peut, à partir 
des données actuelles de la recherche, affirmer que 20% des réserves d’eaux 
souterraines sont fortement épuisées. C’est déjà le cas dans d’importants 
territoires agricoles en Asie, autour de la Méditerranée et en Amérique du Nord. 
Au rythme d’extraction actuel, 1,7 milliards d’êtres humains courent le risque de voir leurs 
réserves d’eau devenir insuffisantes d’ici 10 ans. La demande en eau douce ne cessera 
d’augmenter, encore moins si la population mondiale continue de croître : on prévoit 
qu’il faudra pouvoir nourrir 9 milliards d’êtres humains vers 2050.
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3 Stress hydrique et pénurie d’eau 

 

La quantité d’eau disponible par personne et par jour dépend des précipitations, de 
la densité de population, mais aussi de la quantité d’eau de surface (lacs et rivières) 
disponible.

L’hydrologue suédoise Malin Falkenmark a défini les concepts suivants en 1989:

•• stress hydrique : approvisionnement annuel en eau de 1.000 à 1.700 m³ par personne.

•• pénurie d’eau : approvisionnement annuel en eau inférieur à 1.000 m³ par personne.

•• pénurie d’eau physique : lorsque le captage d’eau atteint ou dépasse les limites 
durables. Plus de 75% de l’eau fluviale est utilisée pour l’agriculture, l’élevage, l’industrie 
et les ménages (y compris l’eau réutilisée). Cette définition consistant à mettre l’offre 
en relation avec la demande implique qu’il n’y a pas forcément de pénurie d’eau dans 
des régions arides.

•• pénurie d’eau économique : le capital humain, institutionnel et financier restreint 
l’accès à l’eau. L’offre d’eau est (plus que) suffisante pour la consommation humaine. 
Moins de 25% de l’eau des rivières est utilisée. Le revers de la médaille est que de 
grands groupes de populations n’ont pas accès à l’eau potable et ne disposent pas de 
systèmes d’irrigation pour produire suffisamment de nourriture.

En cas de pénurie d’eau physique, l’offre a du mal à répondre à la demande. 
En cas de pénurie économique, il manque les moyens financiers, le savoir-faire de l’infrastructure, les priorités, 
etc. indispensables pour extraire l’eau des rivières et des aquifères et la rendre disponible à la consommation.
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Dans leur 3ème rapport mondial de 2009 concernant le développement et l’eau, les Nations 
Unies (ONU) évoquent l’augmentation de la pénurie d‘eau physique en Afrique du Nord-
Est, au Moyen Orient et en Asie du Sud depuis 1990. Dans un rapport de suivi de 2013, 
l’ONU souligne que vers 2025, plus de la moitié de la population mondiale sera menacée 
par des périodes de pénurie d’eau.
De plus, l’ONU invoque la pénurie d’eau économique qu’on ne parvient pas à résoudre. 
Selon le Département « Eau » de l’ONU (février 2013), 1,6 milliard de personnes vivent 
ainsi dans des régions à pénurie d‘eau économique. Le secrétaire-général de l’ONU  
Ban Ki-Moon a mis le monde en garde en 2009 contre la possibilité de guerres de l’eau  
par suite de la pénurie, comme l’ont fait avant lui le ministre égyptien des affaires 
étrangères Boutros Boutros Ghali en 1989 et la Banque Mondiale en 1995.

Le Tigre et l’Euphrate prennent leur source en 
Turquie. La Syrie extrait 85% de son appro­
visionnement en aval de ces deux rivières, et 
l’Irak 100%. La Turquie dépend moins de ces 
deux rivières mais a commencé de grands travaux 
d’infrastructure pour capter l’eau dans le cadre du 
projet GAP (Güneydoğu Anadolu Projesi). Ainsi 
le barrage Ilusu est-il construit en plein territoire 
kurde à moins de 65 km de la frontière syrienne. 
Le projet comprend l’irrigation de 17.000 km² 
de terrains, la construction de 22 barrages et 
de 17 centrales hydroélectriques: il s’agit du 
complexe de centrales hydroélectriques le plus 
grand au monde. Le projet est financé pour la 
plupart par des bailleurs de fonds occidentaux et 
construit par des sociétés européennes. Le pays 
investit surtout dans l’hydroélectricité et veut, 
vers 2023 (la date du centième anniversaire 
de la république moderne de Turquie), être 
autarcique en énergie.
Dès à présent, la récolte de froment, d’orge et de 
lentille a triplé alors que la production de coton 

dans la région a augmenté de 150.000 à 400.000 
tonnes.
Environ 100.000 Kurdes ont été expulsés 
de leur habitat parce que le barrage Ilusu a 
submergé leur vallées et leurs champs. La 
Syrie et l’Irak constatent une baisse de débit 
de leurs rivières. Des systèmes d’irrigation très 
coûteux deviennent inutilisables. En réponse 
à la critique Irakienne et Syrienne, la Turquie 
veut construire un « pipeline de la paix », c’est-
à-dire un conduit d’eau vers l’Irak et la Syrie. Les 
deux pays refusent, parce qu’ils devront alors 
payer pour de l’eau qui leur parvient déjà par 
voie naturelle. Il y a aussi une raison politique: 
les deux pays ne veulent pas dépendre de la 
Turquie pour leur approvisionnement en eau. 
Une possibilité alternative est que la Turquie 
finance quelques installations de dessalement 
pour les pays concernés, mais ces installations 
coûtent très cher. Les habitants d’Irak et de 
Syrie sont les victimes de l’impasse politique.

La Turquie tient peu compte des pays en aval
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4 L’eau pour l’agriculture: quelques défis

La FAO prévoit d’ici 2030 une augmentation de la demande en nourriture de 55%, et  
même de 70% d’ici 2050. Dans les 25 ans à venir, la production de céréales devra 
augmenter de 2,1 milliards de tonnes à au moins 3 milliards de tonnes, tandis que  
la production actuelle de viande de 200 millions de tonnes devra au moins doubler.
Y aura-t-il bientôt encore assez d’eau pour l’agriculture ?

L’environnement, consommateur d’eau
Rechercher de nouvelles réserves d’eau et sécuriser les existantes pour satisfaire aux 
besoins croissants est déjà source de tensions entre les différents consommateurs et ceci 
à plusieurs niveaux (ville, province, pays et région).
Afin d’éviter des dégâts irrémédiables à notre environnement, celui-ci doit disposer d’au 
moins 55 à 60% d’eau renouvelable via l’évaporation et la précipitation. Si la nature ne 
reçoit pas ce dont elle a besoin, cela aura des conséquences sur le fonctionnement correct 
des écosystèmes vitaux.

Les wetlands (marécages) doivent être considérés comme des réservoirs d’eau douce et 
comme un lieu de purification naturelle. La pression pour l’utilisation de ces réservoirs 
augmente à présent qu’il y a besoin de plus en plus d’eau pour nourrir une population 
croissante. La perte de marécages aggrave les défis de l’eau. Le rôle des marécages dans 
la garantie de réserves d’eau est un choix de société.

Les páramos et l’eau
Le páramo est un écosystème fragile des hautes altitudes de la Cordillère des Andes 
composé de lacs, de tourbières, de prés et de buissons. Cet écosystème est très important 
vu le nombre d’espèces uniques d’oiseaux et de plantes et la vaste diversité des petits 
animaux qu’il abrite.
Ces páramos accomplissent également des fonctions importantes telles que le contrôle 
du cycle de l’eau, le rôle de réservoir d’eau douce ou la capture de carbone. Cet écosystème 
spécifique –aussi appelé éponge des Andes– connaît plusieurs problèmes : la destruction 
progressive de la végétation, le recul des limites de l’agriculture par suite d’une utilisation 
excessive de terrains et de moyens de production, un vaste compartimentage et une 
appropriation individuelle de páramos. L’exploitation minière et en particulier à grande 
échelle constitue une plus grande menace encore, non seulement pour l’écosystème en 
tant que tel mais aussi pour la dynamique sociale et culturelle, qui a pourtant de plus en 
plus d’impact. Cette exploitation à grande échelle est d’ailleurs en progression dans toute 
l’Amérique latine et se présente comme le nouveau modèle de développement pour 
générer des revenus. Ces páramos étant menacés de tous côtés, plusieurs actions ont été 
prises par les autorités locales, les consommateurs d’eau organisés par bassin versant et 
les comités de gestion des emplacements d’eau potable et d’irrigation afin de les protéger.  
De plus en plus de páramos disparaissent, ce qui a de lourdes conséquences sur la gestion 
de l’eau et la biodiversité.
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Le respect du petit agriculteur et de sa famille
Il y a actuellement 500 millions d’hommes et de femmes employés dans l’agriculture 
familiale. Ensemble, ils entretiennent 2 milliards de personnes, ce qui représente 97% 
des entreprises agricoles, et nourrissent donc une part substantielle de la population 
mondiale. La plupart de ces agriculteurs exercent leurs activités dans le secteur informel. 
Ils cultivent d’abord la terre pour leur propre besoin en nourriture, et l’excès est vendu en 
échange d’espèces. Très peu d’entre eux réussissent à faire entendre leur voix.
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Dans les pays en voie de développement beaucoup de femmes 
sont le pivot de la sécurité alimentaire locale.

De plus en plus de páramos disparaissent ce qui rétrograde 
sérieusement l’aménagement hydrolique et la diversité biologique.
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On prévoit que vers 2050, environ 70% de la population habitera dans des agglomérations 
urbaines. Cet exode rural a ses raisons. Il ne s’agit pas seulement d’un accès accru à l’eau 
via des travaux d’infrastructure. Ces agriculteurs sont tout autant victimes de modèles de 
croissance, de subventions et du déversement de surplus alimentaires qui mettent les 
systèmes agricoles de petite échelle sous pression.
C’est surtout dans le sud qu’on en paye le prix, par une baisse des ventes et la perte 
d’une diversité agricole étendue, basée sur une connaissance traditionnelle et souvent 
écologique.
Une économie agricole qui a été construite à partir des besoins locaux est de plus en 
plus obligée de se plier au marché global. Le moment est peut-être venu de répondre 
à une économie rurale qui contient des promesses pour le futur. En instaurant des 
instituts agricoles et des facultés d’agronomie qui soutiennent les agriculteurs sur 
place au lieu d’une agriculture « moderne » et à grande échelle, ou bien en rétablissant 
un lien plus étroit entre producteur et consommateur, comme dans le passé. 

Les hommes sont souvent absents, à la recherche d’un travail rémunérateur pour leur 
famille. Les femmes restent donc seules à gérer à la fois l’approvisionnement en nourriture 
et le travail domestique. Si elles sont en plus systématiquement discriminées quant à 
la propriété foncière, la prise de décision ou l’octroi de crédits, il ne faut pas s’étonner 
que la productivité en souffre. Récemment, le rapporteur de l’ONU sur l’alimentation 
Olivier De Schutter montrait chiffres à l’appui que davantage de droits pour les femmes 
dans le domaine agricole permettrait de repousser la faim dans le monde de 17%. 
Une fois de plus, il démontre que les projets qui combattent la discrimination 
des femmes et s’engagent à leur donner une meilleure éducation et davantage 
de droits peuvent représenter une arme très efficace dans la lutte contre la faim.

En Tanzanie, l’agriculture (à petite échelle) 
représente toujours la branche la plus importante 
de la vie économique. Et ce sont surtout les 
femmes qui s’occupent du travail aux champs. 
Mais ce sont aussi ces mêmes femmes dont on 
refuse toute participation aux prises de décision 
concernant le travail. La TWIFPT (Tanzanian 
Women in Food Processing Trust) veut changer 
les choses. Il s’agit d’un syndicat de paysannes 
en Tanzanie qui veut faire participer les femmes 
aux processus de décision concernant leur travail, 
tout en rapprochant des femmes de diverses 
communautés. Pour écouter leurs problèmes, 

échanger des connaissances concernant 
les techniques et les cultures lors d’ateliers 
qu’elles organisent elles-mêmes, ainsi que 
pour prêter des crédits aux femmes. En effet, 
le droit à la propriété foncière ou l’octroi de 
crédits sont toujours déniés à de nombreuses 
femmes en Tanzanie, ce qui rend impossible 
le développement de leurs activités agricoles 
indépendantes. La collaboration de la TWIFPT 
leur offre cette chance. Le crédit leur permet 
d’investir dans leur avenir, et, grâce au partage 
des connaissances, elles peuvent améliorer leurs 
produits et donc les vendre plus cher.

Le Syndicat des paysannes Tanzaniennes
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Lutter contre un marché alimentaire globalisé
En dehors d’une gestion plus efficace des réserves d’eau respectant les besoins de tous 
les consommateurs, nous devons aussi critiquer et corriger le plus gros consommateur 
d’eau, le système agricole mondial. 

Environ 870 millions de personnes – c’est-à-dire 1 personne sur 8 – étaient chroniquement 
sous-alimentées entre 2010 et 2012, tandis que suffisament de nourriture était produite 
mondialement. La FAO souligne dans un rapport récent (State of Food Insecurity ou 
SOFI - 2012) que le nombre de personnes souffrant de la faim a constamment baissé de 
1990 à 2007, mais qu’il stagne depuis. L’organisation déplore cette évolution et affirme 
même qu’il est inacceptable que, dans un monde disposant de moyens techniques et 
économiques sans précédent, plus de 100 millions d’enfants souffrent de la faim, ce qui 
hypothèque leurs chances de développement.
En outre, l’alimentation bon marché (souvent subventionnée) en provenance des grands 
pays exportateurs a souvent un impact négatif sur les marchés locaux. Il est difficile pour 
le paysan local d’écouler sa marchandise sur le marché local. Sur les 870 millions de 
personnes souffrant de la faim, 70% sont des agriculteurs, ce qui est absurde.
Ils ne peuvent vivre de leur agriculture sans un fonctionnement juste du marché. 
Les autorités doivent fournir plus de sécurité juridique à ceux qui cultivent la terre.

Stimuler la production agricole à faible émission de carbone
Il ne suffit pas de se demander pourquoi des millions de gens souffrent (malheureusement) 
toujours de la faim et comment les récoltes peuvent être reparties plus équitablement. 
Nous devons à nos concitoyens d’évaluer ce qu’il convient de faire pour rendre les systèmes 
de production agricoles actuels plus durables et plus respectueux du climat. L’émission de 
CO2 des pays industrialisés et des pays émergents a une influence sur la planète entière. Et 
étant donné que la nature ne connaît pas de frontières, la globalisation écologique s’avère 
très radicale et menaçante… Surtout pour ceux qui n’en portent pas la responsabilité!
Le rapporteur de l’ONU sur le droit à l’alimentation, le professeur De Schutter de l’UCL, 
affirme qu’entre 45 et 50% de toutes les émissions humaines de gaz à effet de serre 
proviennent des méthodes actuelles de production, de traitement, d’emballage et de 
transport des aliments. Le réchauffement climatique engendre des phénomènes de 
précipitation plus extrêmes. C’est surtout dans le sud que les petits exploitants agricoles 
sont confrontés à des conditions météorologiques beaucoup plus irrégulières.
Ainsi, la période des semailles est beaucoup plus difficile à estimer qu’auparavant, et il n’y 
a pas de moissons s’il a trop plu juste après avoir semé, ou si la sécheresse a duré plusieurs 
mois. Les petits agriculteurs ne disposent pas de moyens pour s’adapter à ces conditions 
météorologiques plus fréquentes ou plus extrêmes.
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Les conditions météorologiques 
extrèmes menacent de nombreuses 
variétés de pommes de terre.

Les agriculteurs des Andes Péruviennes 
constatent que la culture de certaines variétés 
de pommes de terre se fait de nos jours à 
plus haute altitude et que les conditions 
atmosphériques extrêmes deviennent plus 
fréquentes et imprévisibles, et notamment les 
inondations, les fortes précipitations (souvent 
accompagnées de grêle) et les sécheresses. 
Ces extrêmes ont une grande influence sur 
la productivité des différentes variétés de 
pommes de terre, mais aussi sur la diversité 
génétique. L’existence d’une grande diversité 
de pommes de terre (voir photo) offre encore 
la possibilité de croiser des variétés de sorte 
qu’elles résistent mieux aux changements 
et aux extrêmes. La connaissance locale, 
soutenue par le centre international de la 
pomme de terre (CIP-Pérou), rend de telles 
adaptations possibles. La recherche de 
variétés adaptées a une grande influence sur 
la production par hectare.
Environ 170.000 ha où l’on cultive une certaine 
variété de pomme de terre qui pousse dans 
des conditions optimales sont menacés par 

des températures élevées qui bannissent 
cette variété hors de ces zones climatiques.
Tout cela a des implications sur l’appro­
visionnement local en nourriture et par 
conséquent sur la sécurité alimentaire des 
familles d’agriculteurs. En raison des change­
ments climatiques, on constate en outre des 
modifications importantes dans les types de 
maladies qui affectent les différentes variétés 
de pommes de terre. Cela est souvent dû 
au fait que plusieurs maladies (moisissures, 
insectes, etc.) se développent à présent 
également à plus haute altitude à cause 
des températures élevées. Une étude du 
bureau technique international Soluciones 
Practicas (2008) estime que dans les 50 
années à venir, la production de pommes 
de terre pourrait diminuer de 18 à 32% si les 
variétés ne sont pas suffisamment adaptées 
à tous les changements. Les premiers effets 
du changement climatique sont déjà bien 
visibles, mais les implications futures pour la 
pomme de terre restent très floues.

Les cultivateurs de pommes de terre des Andes sont très soucieux
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Agriculture pluviale et agriculture d’irrigation
L’agriculture pluviale occupe la plus grande surface de la Terre. Elle peut être davantage 
optimisée en protégeant durablement les plantes contre les maladies, en utilisant des 
techniques d’engrais raisonnées et en améliorant la gestion du sol, surtout en Afrique. 
Ce type d’agriculture est appliqué sur environ 80% de l’ensemble des terres agricoles et 
représente 60% de la production mondiale. Par contre, les terrains irrigués représentent 
40% de la production et occupent 20% de la superficie agricole. Avec une production 
plus élevée par unité de surface, l’agriculture d’irrigation est donc plus productive.

L’irrigation est indispensable dans les régions subtropicales et sèches, ne serait-ce que 
parce que les précipitations n’y sont pas toujours régulières. On observe 1 ou 2 périodes de 
pluie en fonction de la région, et il n’est pas exceptionnel que 60 à 90% des précipitations 
annuelles tombent au cours d’une saison des pluies qui dure de 3 à 4 mois.
De plus, des températures élevées et l’évaporation peuvent rapidement aboutir à la 
sécheresse. L’utilisation de techniques (par ex. l’irrigation) est donc essentielle pour que 
la récolte puisse couvrir des périodes de sécheresse non souhaitées durant la période de 
croissance.
Un système d’irrigation assure l’arrosage artificiel des cultures. Il s’agit rarement de 
constructions individuelles ou purement techniques. L’eau est amenée par un canal 
principal et distribuée vers plusieurs champs à irriguer appartenant (souvent) à plusieurs 
propriétaires. De bons accords sur la période et la durée d’irrigation, mais aussi des 
interventions techniques sont des éléments importants. Chacun veut en effet profiter 
au maximum de l’irrigation. L’irrigation exige, outre l’infrastructure, des équipements, de 
l’énergie et donc des investissements, de préférence planifiés dans le temps.
Pour les pays pauvres, l’extension et l’entretien systématique des installations d’irrigation 
par des organisations locales conséquentes est donc une priorité absolue dans leur 
développement.

Les systèmes d’irrigation offrent d’énormes possibilités, mais sont souvent mis en place 
de façon irréfléchie et non-durable. L’eau d’irrigation coule souvent là où il n’y a pas 
de végétation, ou elle atteint des terrains plus bas sans être utilisée, et contribue ainsi 
à l’érosion du sol. Une utilisation inefficace présente aussi le risque de salinisation des 
terres ou d’une baisse du niveau de la nappe phréatique. L’eau souterraine est souvent 
pompée quand les rivières ou les lacs de retenue fournissent trop peu d’eau d’irrigation 
ou sont trop distants. 

Les systèmes d’irrigation offrent d’enormes possibilités.

Ⓒ
 To

m
as

 Do
ssc

he



L’eau et l’agriculture                                                                                                       15 

L’accaparement des terres et de l’eau
Depuis peu, des gouvernements nationaux et de grandes sociétés (de la Suède au Japon 
et des états du golfe jusqu’en Chine) achètent (ou louent) des terres agricoles dans le 
sud afin de les exploiter eux-mêmes. La chasse aux terres ne se limite pas à l’Afrique.  
En Asie et en Amérique latine aussi, des sociétés étrangères et des fonds d’investissement 
acquièrent des champs. Dans de nombreux cas, les agriculteurs locaux ne sont pas 
impliqués dans ces transactions et les droits de propriété traditionnels sont ignorés.  
Les acheteurs ou locataires étrangers invoquent un problème alimentaire intérieur: 
pénurie de sol fertile à cultiver ou réserves d’eau insuffisantes. Dans certains cas, ils 
achètent des terrains dans d’autres continents pour réduire leur dépendance sur le 
marché alimentaire mondial, se procurer des biocarburants à moindre coût ou cultiver 
du coton et le vendre avec un meilleur bénéfice. Le manque d’alternatives en matière 
d’investissements financiers joue aussi un rôle.

La Banque mondiale parle de « négociations » portant sur 56 millions d’hectares (deux 
fois la surface de l’Italie) entre octobre 2008 et août 2009. Des chercheurs de l’Université 
de Manchester (Philip Woodhouse et al.) ont calculé que l’Arabie Saoudite a loué 376.000 
hectares de terrains au Soudan entre 2004 en 2009. Selon une enquête de l’organisation 
hollandaise Profundo (novembre 2012) pour le compte de Novib/Oxfam, 66% de tous les 
achats de terrains en Afrique dans la période 2000-2010 étaient destinés aux biocarburants, 
représentant une surface de 18,8 millions ha (ou 4,5 fois la surface de la Hollande) ; en 
Asie, il s’agissait de 56% des achats. Cela force la production alimentaire intérieure d’un 
pays à se déplacer vers des champs moins fertiles et plus difficiles à atteindre. Plusieurs 
gouvernements font des concessions aux investisseurs étrangers dans le domaine des 
infrastructures hydriques. Certaines garanties, y compris concernant l’eau, permettent 
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L’accaparement des terres : accaparer et cultiver des terres comprenant l’eau, 
afin d’en vendre le rendement (grains, café, coton) à l’autre bout du monde.
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aux terrains d’être vendus ou loués plus vite. Cela revient à voler l’eau. De plus, cette 
exploitation est peu durable aussi bien au niveau social et économique qu’écologique. 
La question cruciale est donc de savoir dans quelle mesure l’accaparement des terres et 
donc de l’eau met la souveraineté alimentaire d’un pays en danger…

Les eaux usées
En raison de l’exode rural, la demande alimentaire augmente dans les villes, et des activités 
agricoles se développent de plus en plus dans les banlieues. Etant donné le besoin en eau 
d’irrigation pour ces champs et la proximité des eaux usées communales, ces dernières 
sont directement utilisées comme source d’eau agricole dans de nombreux pays en voie 
de développement.
Il s’agit a priori d’une solution intelligente : les eaux usées sont toujours disponibles, et de 
plus, elles contiennent la plupart du temps des nutriments essentiels en concentration 
élevée tels que de l’azote, du phosphore et du potassium. Cela semble donc une bonne 
idée en théorie, mais souvent les eaux usées sont réutilisées non purifiées, ce qui entraîne 
des risques sérieux pour la santé et l’environnement. Ces risques dépendent du type 
d’eaux usées : celles qui charrient des excréments humains contiennent des virus, des 
bactéries et des vers parasites en grande quantité. Lorsque les cultures sont irriguées 
avec ce type d’eau non purifiée et que les mesures protectrices sont insuffisantes, les 
paysans et les consommateurs peuvent être contaminés par ces germes pathogènes et 
attraper des maladies tel que le choléra ou la typhoïde.

Les eaux usées industrielles et domestiques peuvent contenir des concentrations élevées 
de métaux lourds, de nitrates ou de phosphates. Ces matières polluantes peuvent 
s’accumuler dans le sol ou l’eau souterraine et provoquer ainsi de graves problèmes 
écologiques. L’eutrophisation par exemple est provoquée par des phosphates qui sont 
présents en abondance dans de nombreux produits de nettoyage. Cela entraîne la mort 
de nombreuses autres plantes et perturbe le bilan d’oxygène dans les lacs et rivières. 
Normalement, le nutriment phosphore n’est disponible qu’en quantité limitée dans le sol 
et représente pour beaucoup de plantes un facteur limitatif pour leur croissance.
Quand il est toutefois apporté en masse par l’intermédiaire d’eaux usées non purifiées, 
certaines plantes ou algues peuvent en profiter et commencent à pulluler.

Il y a 10 ans, 400 familles d’agriculteurs Ougan­
daises de la région de Madudu ont intenté un 
procès contre Kelawi Coffee Plantation, une fi­
liale du géant allemand Neuman Kaffee Gruppe 
(NKG), parce que cette société avait saisi leurs 
champs. Après une décennie de réclamations, 
l’affaire semblait disparaître dans la paperasserie 

administrative, jusqu’à ce que, début avril 2013, 
un magistrat donne raison aux agriculteurs dans 
leur lutte contre la multinationale. L’entreprise 
doit non seulement rendre un terrain de 2.500 
hectares, mais aussi payer un dédommagement 
de 12 millions de dollars.

(Rapport d’étude de Veterinarios sin Fronteras)

Lutte contre le vol de terres 
(accaparement de terres) en Ouganda
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5 L’agriculture en période de 
réchauffement de la planète

Inondations, sécheresses et canicules deviennent de plus en plus fréquentes et 
durent souvent plus longtemps. De longues périodes de sécheresse et des chutes de 
pluie extrêmes accompagnées de violents orages se succèdent. Cette abondance de 
précipitations dans un court espace de temps, qui empêche l’eau de pluie de s’infiltrer à 
temps dans le sol, provoque des inondations, des coulées de boue et une augmentation 
de l’érosion. La fréquence accrue des conditions météorologiques extrêmes a des 
conséquences néfastes pour l’agriculture et rend l’approvisionnement en nourriture plus 
difficile.
Ce phénomène s’explique par le changement climatique. Le consensus entre les scien-
tifiques concernant les causes du réchauffement de la planète s’accroît : les quantités 
énormes de carburants fossiles que l’homme a brûlé et continue de brûler provoquent 
une déstabilisation accélérée du climat.
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Une grande partie des terres agricoles se trouve dans les régions inondables 
proches de la mer, dont le niveau montant menace l’agriculture.
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La montée du niveau de la mer est une conséquence de la fonte de grands pans de glace 
terrestre et de la hausse de température de l’eau. Les conséquences en sont désastreuses, 
aussi bien pour les réserves d’eau potable que pour les activités humaines telles que 
l’agriculture. Si la montée du niveau de la mer se poursuit (2 à 3 mm par an), 70% de 
la population mondiale sera alors directement menacée car habitant une zone littorale 
ou à l’embouchure d’une rivière. L’élévation du niveau de la mer provoquera également 
la salinisation de terres basses ; de grandes terres agricoles seront aussi submergées et 
érodées.

La fonte des glaciers réduira les réservoirs d’eau douce en haute montagne, ce qui mettra 
aussi bien l’agriculture que la vie dans les vallées en danger. Ainsi, la fonte des glaciers dans 
les hautes montagnes d’Asie aura pour conséquence d’amener plus d’eau dans les lacs 
qu’il n’en ressort. Cela provoque une pression énorme : les rives et les digues naturelles 
de ces lacs risquent de céder et de libérer une grande masse d’eau d’un seul coup. Outre 
que cette force hydraulique subite peut causer des dégâts énormes dans les terrains en 
contrebas, une telle rupture de digue diminue aussi soudainement la quantité d’eau douce 
disponible, d’énergie propre et de récoltes.
Afin d’éviter de tels scénarios, les communautés villageoises au Bhoutan partent dans les 
montagnes depuis 2009 pour laisser s’écouler de manière contrôlée l’eau des lacs glacés 
difficiles d’accès avant que les rives ne s’écroulent.

Modérer et adapter
Nous devrons prendre des mesures pour tempérer ou modérer le réchauffement climatique : 
afin d’éviter le pire, l’émission de gaz à effet de serre doit être réduite immédiatement 
et drastiquement. Les mesures n’auront pas d’impact tout de suite à cause du délai. La 
modération sera surtout un défi pour les pays émetteurs de gaz à effet de serre. 
En même temps, il faudra rechercher des réponses efficaces pour gérer les conséquences 
du changement climatique. Cette « adaptation » est surtout un défi pour les régions qui 
sont moins en état de résister aux conséquences du réchauffement de la planète. De plus, 
ces régions disposent de ressources et possibilités plus limitées, et hébergent en outre la 
majorité des victimes du réchauffement, qui ne sont pas du tout responsables de l’émission 
de CO2 des décennies durant.

Comment agir ? Tout d’abord, il faut créer un « fonds pour le climat » dont les populations 
moins riches du sud puissent se servir pour se prémunir contre les conséquences du 
réchauffement climatique. Ensuite, œuvrer à une agriculture qui n’exploite pas abusivement 
l’homme et l’environnement. L’instauration d’une agriculture à faible émission de carbone 
peut s’inspirer de la mémoire collective d’une région donnée, et considérer la sécheresse 
comme un défi écologique plutôt que comme une fatalité. Ensuite, il faudra diriger les 
recherches vers des méthodes permettant de conserver le taux d’humidité et la fertilité du 
sol dans les régions qui se désertifient.
Il peut s’agir de granules qui libèrent de l’eau, de gels auxquels une substance organique 
est ajoutée ou de produits stimulant la croissance des racines, ou encore de systèmes pour 
injecter l’eau de pluie dans le sol. Enfin, il faut aussi encourager la recherche de plantes 
résistant à la sécheresse. A cet effet, des plantes indigènes oubliées peuvent être prises en 
considération.
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Les digues en demi-lune d’un diamètre de 4 m et les puits “Zaï” dont le diamètre n’est que de 30 cm, 
et une profondeur de 15 cm,  réduisent l’écoulement rapide de l’eau de pluie. L’engrais administré 
nourrit la plante et enrichit le sol ce qui retient encore plus d’eau disponible pour les plantes.

Capter la pluie en cas de sécheresse

S’inspirer des pratiques du passé
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Les agriculteurs du Torodi (Niger) sont depuis 
longtemps autosuffisants et dépendent donc de 
leur propre production pour leur alimentation 
quotidienne. Leur récolte ne suffit plus à nourrir 
toute la famille, c’est pourquoi ils recourent à l’aide 
alimentaire. Ils imputent eux-mêmes la diminution 
de la récolte de millet, la céréale locale, en premier 
lieu à la sécheresse qui s’aggrave de plus en plus. 
Du côté scientifique, il n’est pas démontré qu’il 
pleuve moins au Sahel durant les 4 mois de 
la saison des pluies à cause du changement 
climatique. Mais s’il ne pleut pas moins, 
pourquoi les agriculteurs se plaignent-ils 
alors des problèmes de sécheresse croissante?  
 

C’est davantage l’érosion aggravée du sol que le 
manque de précipitations qui pose problème et 
engendre un stress hydrique pour les céréales. En 
effet, un sol érodé absorbe et retient beaucoup 
moins d’eau de pluie. La croûte d’érosion 
empêche l’infiltration d’eau de pluie de sorte que 
la plus grande partie de l’eau s’échappe en aval. 
La mauvaise structure du sol retient en outre 
difficilement le peu d’eau qui s’infiltre bien dans 
le sol, engendrant une perte d’eau par évaporation 
ou par drainage.
Ainsi, une quantité très importante d’eau de pluie 
disparaît, aboutissant à un manque d’eau pour les 
plantes et provoquant de mauvaises récoltes, voire 
des famines dans les cas extrêmes.

Il est cependant tout à fait possible de lutter 
contre l’érosion du sol et la sécheresse qui s’en 
suit. Il existe ainsi toute une gamme de techniques 
simples connues sous le nom de « water harvesting 
», littéralement : récolter l’eau et ne plus la 
perdre. Contrer la sécheresse signifie dans ce 
contexte simplement recueillir autant d’eau de 
pluie que possible. Dans le cas du Torodi, des 
techniques de récolte d’eau traditionnelles sont 
actuellement réintroduites auprès des agriculteurs.  
Les puits de Zaï et les digues en forme de croissant 
sont des techniques qui ont disparu parce qu’il a 
plus beaucoup entre 1950 et 1970 et qu’on a essayé 
d’introduire des techniques modernes occidentales 
sans tenir compte du contexte local. On étudie 
actuellement comment rendre ces anciennes 
techniques efficaces dans des périodes de grande 
pression démographique, de récoltes réduites et 

d’érosion extrême du sol. Les plantes qui poussent 
dans les puits de Zaï et les digues en forme de 
croissant disposent de davantage d’eau puisque 
les puits et digues forment un obstacle permettant 
à l’eau qui s’écoule d’infiltrer le sol. De plus, ces 
structures recueillent aussi des particules du sol 
et des matières organiques emportées par le 
courant ou le vent telle que des branches et feuilles 
qui, combinées à l’addition essentielle d’engrais, 
enrichissent le sol de manière considérable. Tout 
cela stimule la vie du sol et améliore sa structure, 
ce qui permet à l’eau de s’infiltrer plus facilement et 
d’être retenue plus longtemps. Les plantes souffrent 
ainsi moins de la sécheresse et, moyennant un 
petit investissement, les agriculteurs peuvent 
moissonner là où il n’y aurait plus de récolte 
autrement.
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Durabilité
La grande question dans ce contexte est de savoir comment gérer l’eau au niveau 
global. La Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) représente une piste concrète 
dotée d’une approche holistique. La GIRE se veut la traduction concrète du concept de 
« développement durable » en ce qui concerne l’eau. Il s’agit d’une méthode préventive 
de gestion flexible des conséquences du changement climatique. L’eau d’un bassin 
donné doit être répartie de façon à respecter les besoins de tous ses consommateurs, 
aujourd’hui comme dans l’avenir, et ce dans le respect de la nature. Le respect du principe 
de la gestion intégrée implique que les générations futures devront pouvoir utiliser les 
mêmes réserves d’eau que la génération actuelle. Il faut aujourd’hui non seulement 
prendre des mesures contre la pollution et la dégradation du pouvoir auto-purifiant des 
rivières, mais aussi contre l’usage excessif des réserves d’eau. Des travaux d’infrastructure 
hydraulique aux environs d’une source entraînent des effets locaux mais aussi en aval. 
Le déboisement provoque ainsi une diminution du débit à la source, ce qui entraîne une 
baisse de la quantité d’eau disponible pour les champs d’irrigation en aval.
L’usage fréquent de pesticides dégrade la qualité de la nappe phréatique et des rivières. 
La GIRE gagne en importance avec la participation des consommateurs et des autorités 
locales aux lois cadres nationales sur l’eau. Une « concertation sur l’eau » au-delà des 
frontières nationales fait aussi partie de l’approche de la GIRE. Au cours des dernières 
décennies, la coopération intergouvernementale s’est d’ailleurs développée en ce qui 
concerne l’eau.
La Niger Basin Authority (1980) en Afrique de l’Est, la Mekong River Commission (1995)  
en Asie du Sud-Est, ou la Commission Internationale de la Meuse (2002) en Europe 
de l’Ouest ont rapproché les pays afin de gérer l’eau de manière plus juste, efficace et 
conviviale à travers des investissements communs et des travaux d’infrastructures 
hydriques bien réfléchis.

La gestion intégrée de l’eau à Ruterana, Rwanda
Les terrains humides de la vallée de Ruterana au Rwanda ont été récemment transfor-
més. Dans cette région, PROTOS et ses partenaires locaux appliquent les principes de la  
GIRE à leurs activités concernant la protection et l’utilisation du bassin versant, 
l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement. Le bassin a été complètement 
réaménagé avec les agriculteurs locaux, en partie grâce à l’« Umuganda », ce qui signifie 
travail en commun.
Le dernier samedi du mois est réservé aux travaux d’intérêt commun. Le réarrangement 
et la prolongation d’un ancien canal combiné avec la collecte d’eau de pluie, des chenaux 
d’irrigation et de drainage fournissent de l’eau en permanence aux terrains dans la vallée. 
Les habitants ont aménagé plus de 5 ha de nouvelles terrasses sur les versants en 2010. 
De plus, ils ont créé une pépinière et ont planté plus de 10.000 arbres et d’herbes qui 
fixent le sol afin de lutter contre l’érosion. Les agriculteurs ont été formés aussi bien 
aux nouvelles techniques agricoles, à la gestion de l’environnement et à l’entretien des 
terrasses que sur l’importance et l’amélioration de la commercialisation. Et avec succès! 
Des résultats favorables ont été obtenus tant sur le plan économique qu’environnemental: 
le rendement a plus que doublé de sorte que les agriculteurs ont plus de moyens pour 
investir ou pour payer les frais de scolarité. L’érosion a diminué de manière drastique et 
l’eau est utilisée de façon optimale. C’est l’ensemble de tous ces acteurs qui a mis la GIRE 
en pratique et a fait réussir le projet de Ruterana.
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Compensation des services de l’écosystème
Voici quelques exemples des fonctions de l’écosystème offertes par la nature à la 
communauté : maintenir des cycles de pluie locaux, purifier l’eau d’infiltration en 
eau souterraine propre, fournir des minéraux aux plantes et de la biomasse pour 
l’approvisionnement en énergie. A peu près 60% de ces fonctions de l’écosystème se 
dégradent ou ne sont pas utilisées durablement. Des pratiques (agricoles) sont par 
exemple utilisées en amont avec des effets négatifs en aval, comme confirmé par une 
étude de l’ONU exécutée dans la période 2001-2005. Les réponses de la communauté 
internationale sont résumées dans la Convention sur la Biodiversité, et des mécanismes 
de financement ont été élaborés et mis en place dans une deuxième phase.

Exemple du Pérou
L’approvisionnement en eau de la ville de Myobamba (50.000 habitants), en aval dans 
la Province de San Martín, était menacé aussi bien en quantité qu’en qualité pour de 
multiples raisons : le déboisement non seulement à la source mais sur tout le bassin 
fluvial, l’exploitation modifiée et plus intensive du sol utilisant souvent des herbicides 
et pesticides, la pollution des sources d’eau et la pauvreté des familles qui en étaient 
responsables. De plus, la perte des fonctions de l’écosystème a engendré l’augmentation 
du prix de revient de l’eau potable et freiné considérablement la continuité des services 
(par ex. la disponibilité d’eau potable de qualité dans la ville durant toute l’année et non 
seulement à certains moments de la journée ou pendant certains mois).
Une équipe multidisciplinaire et interinstitutionnelle s’est constituée et a élaboré des 
accords, en concertation avec les familles en amont installées sur les terrains communaux 
protégés et la compagnie d’eau locale. L’objectif était de créer une situation gagnant-
gagnant aussi bien pour l’environnement et les réserves d’eau que pour les familles 
en amont. Le tarif de l’eau a été augmenté symboliquement (d’1 Sol péruvien par 
raccordement) et la différence a été attribuée à la protection des écosystèmes en amont 
(sources d’eau potable). La notion de « payement en espèces » ayant une connotation 
sociale et culturelle négative, elle a été consciencieusement évitée et remplacée par le 
terme « compensation » dans les discussions. Elle s’est traduite par des emprunts bon 
marché, des subventions pour des conseils techniques, une assistance pour les travaux 
d’infrastructure, une allocation pour des prestations écologiques fournies par les habitants 
des terrains communaux protégés.

La Gestion intégrée des ressources en eau accentue le fait que l’eau est un bien commun 
et que chacun doit pouvoir y participer.
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Tirer des leçons
Ce processus participatif s’est déroulé de manière progressive et détaillée, et a été 
amplement documenté.
La compensation des fonctions de l’écosystème mentionnée plus haut peut évoluer en 
un mécanisme pour protéger la biodiversité et garantir en même temps les fonctions 
de l’écosystème à long terme. Cela permet d’assurer les développements économiques 
et l’amélioration de la qualité de vie de la population au niveau plan local, régional et 
national. Les leçons apprises peuvent servir de base au développement de nouveaux 
mécanismes de financement pour les fonctions de l’écosystème.
On augmente ainsi l’impact positif pour la population locale souvent pauvre et pour 
les écosystèmes. Le processus doit être suivi avec un regard critique par toutes les 
parties concernées et les résultats doivent être adaptés si nécessaire. On en fait ainsi 
une responsabilité collective, susceptible de créer du lien social avec des conséquences 
positives dans divers domaines.

6 Autres sources d’inspiration

L’Agro-ecologie
L’agro-écologie est une discipline scientifique qui associe l’agronomie et l’écologie. Cette 
notion englobe une large gamme de techniques agricoles qui conviennent aux éco
systèmes locaux et prennent en considération l’agriculture forestière, la lutte biologique 
contre les parasites, la gestion économe de l’eau, les engrais verts, l’ensemencement 
simultané de cultures et l’ajustement de l’agriculture et de l’élevage. Il s’agit avant tout 
de techniques qui sont créées par l’apprentissage sur le terrain et non pas imposées. 
Durant la dernière décennie, l’agro-écologie a gagné en importance dans les milieux 
scientifiques et agricoles. L’équipe de l’expert agronome britannique Jules Pretty de 
l’Université d’Essex a réalisé une vaste analyse de 300 projets agricoles dans 57 pays 
en voie de développement. Ils ont démontré que la récolte a augmenté de 214% (!) 
en trois à dix ans grâce à des techniques agro-écologiques pour 44 projets situés dans  
20 pays d’Afrique subsaharienne. Olivier Deschutter, rapporteur spécial à l’ONU sur le 
droit à l’alimentation, affirme dans son rapport final que l’agro-écologie contribue à une 
productivité augmentée de l’agriculture à petite échelle. Il se réfère entre autres à l’étude 
de Pretty mais aussi aux résultats de Altieri, Wezel et al. De plus, et il estime que l’agro-
écologie apporte une réponse constructive à la crise du climat et de la biodiversité.
Selon lui, le système de production alimentaire actuel ne prend pas en compte la 
dégradation de l’environnement.

l’agriculture A PETITE ECHELLE
L’agriculture à petite échelle emploie plus de la moitié de la population agricole active. 
Cette forme d’organisation doit se battre contre les systèmes de production industrialisés, 
entraînant une perte d’emploi dans l’agriculture, surtout parmi les jeunes. La rapide 
croissance des villes du tiers-monde est la conséquence d’une fuite de la campagne qui 
n’offre plus de perspectives d’avenir. Au cours des dernières décennies, l’agriculture 
à petite échelle a été supportée par des projets de développement et/ou des dons.  



L’eau et l’agriculture                                                                                                       23 

Le microfinancement, des subventions pour les engrais, un accès facilité au marché 
local, une assistance lors de l’établissement de coopératives d’achat et de production, la 
possibilité d’acquérir de meilleurs charrues, un accès facilité à des semences améliorées, 
l’introduction à de meilleures techniques de culture, etc. ... ces projets de développement 
ont apporté bien des résultats : de nombreux paysans et paysannes ont en effet vu  
croître leurs revenus. Des moments d’échange étaient organisés afin de s’instruire 
réciproquement, les investissements étaient plus ciblés, la production était en hausse… 
Mais la croissance démographique rapide, la baisse des prix du marché mondial, le coût 
de la vie toujours plus élevé, les marges bénéficiaires réduites, l’incertitude, les jeunes 
partant vers la grande ville, etc. ont hypothéqué les progrès acquis. De mauvaises 
moissons engendrées par des conditions météorologiques extrêmes ont également 
généré une pression négative. Si l’économie alimentaire de demain veut faire baisser la 
faim dans le monde et le nombre de chômeurs, elle devra prendre davantage en compte 
les systèmes agricoles écologiques.

L’agriculture urbaine (urban farming)
L’agriculture urbaine gagne de l’importance partout dans le monde. Selon le lieu, on parle 
d’agriculture urbaine ou péri-urbaine. Le phénomène est toléré dans de nombreuses 
villes africaines, quoique certains politiciens locaux préfèreraient plutôt s’en débarrasser. 
En introduisant l’agriculture et l’horticulture dans la ville, les initiateurs veulent contribuer 
à son verdissement, à une amélioration de la qualité de l’air, à l’approvisionnement  
en nourriture, au développement de la communauté, à des possibilités récréatives 
élargies et à la production de nourriture en chaîne courte. Plusieurs projets sont viables 
du point de vue social et écologique, mais ne rempliraient pas un objectif économique au 
sens strict. Mais est-ce bien le cas? 

L’agriculture et l’horticulture urbaines dissimulent aussi la qualité de vie et la 
durabilité. Tout d’abord, il s’agit d’un tampon idéal contre les risques écologiques ou 
les perturbations du climat, qui peuvent facilement détruire tout une monoculture 
de plusieurs hectares. De plus, elles garantissent une exploitation et une 
distribution durables et judicieuses de l’eau de surface. Enfin, l’agriculture urbaine  
fournit une plus-value par la création d’un microclimat d’oasis, de l’éducation, la 
coopération et la construction du réseau social qui s’en suit automatiquement.
Le paragraphe suivant en présente un bel exemple au Nord du Sénégal :

L’agro-écologie respecte la diversité biologique et n’occasionne 
aucune dépradation envers l’homme et le milieu.
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Un aqueduc ouvert alimente 300 jardins 
à Saint-Louis au Sénégal.

Des jardins potagers en ville
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Au Nord de Saint-Louis, une ville littorale bouillon­
nante de 200.000 habitants au Nord du Sénégal, 
tout près de la frontière mauritanienne, se trouve le 
potager municipal : quelques 300 jardins de formats 
divers approvisionnent Saint-Louis en légumes. 
L’ensemble forme une oasis verte, agréable et hu­
mide au sein d’un paysage de steppe très sec aux 
habitations principalement dispersées, au sol aride 
parsemé d’herbes et d’arbustes épineux. Une séche­
resse de longue durée n’est pas exceptionnelle dans 
cette région du Sahel.
L’irrigation de cet ensemblese fait à partir d’un 
affluent voisin endigué de la rivière Sénégal.

L’eau est pompée depuis le lac du barrage et 
amenée dans un aqueduc de pierre ouvert et 
cimenté long de 7 km. Ce courant d’eau ouvert crée 
dans cet environnement désertique un microclimat 
plus que bienvenu accompagné d’une végétation 
locale luxuriante et des espèces d’animaux cor­
respondantes. Si la facture d’électricité n’est pas 
payée à temps, le fournisseur coupe le courant in­
exorablement. Il n’est alors plus possible de pomper 
de l’eau, ce qui produit un manque structurel dans 
l’approvisionnement en eau, lequel frappe surtout 
les propriétaires de lots de terrain en aval.
Chacun paye le même montant forfaitaire.

Les gestionnaires locaux de l’aqueduc ont tout d’abord 
proposé de poser une conduite fermée sous pression 
avec des points de soutirage équipés de compteurs. 
Ce système présente en effet un certain nombre 
d’avantages. Il évite le soutirage « sauvage » sans 
paiement selon le principe de l’utilisateur payeur. 
Il permet aussi une meilleure protection de l’hygiène 
aquatique. Après concertation entre le gestionnaire 
et les autorités locales, un certain nombre de points 
critiques du système existant et du système planifié 
ont été mis à jour. Actuellement, on ne profite pas 
suffisamment de la source d’eau « infinie » compte 
tenu des dimensions des potagers. Mais l’installation 
planifiée d’une conduite fermée mettrait aussi en 
danger en un rien de temps les zones de végétation 
luxuriante et ombragée, et donc aussi la faune 
présente. 

L’élément bleu « eau » disparaîtrait sans retour des 
environs et ouvrirait la porte à la désertification jusque 
loin dans le potager, avec des effets secondaires tels 
que l’aridité, le réchauffement, la disparition du 
microclimat typique de l’oasis...
Enfin, il y a les écoles, qui aiment visiter le jardin afin 
d’apprendre à la jeunesse les principes de la nature 
et du jardinage. Un environnement riche en eau 
contient en effet un certain nombre d’éléments bleus 
et verts très éducatifs. Qu’en est-il de la propreté de 
l’eau qui se trouve menacée dans un aqueduc ouvert?
Le danger existe, mais de nombreuses études mon­
trent que le manque d’eau est la raison principale 
des maladies plutôt que la qualité de l’eau.
Par conséquent, la protection sanitaire de l’eau en 
canal ouvert pourrait être intégrée au programme des 
études. Rien que des avantages à l’eau libre, donc...
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Le droit à l’eau
L’approche légale a gagné de l’importance dans la coopération au développement 
ces dernières années. Le droit à l’eau et le droit à l’alimentation en sont deux exemples 
très importants, mais ne forment toujours pas un ensemble consistant et achevé. Ils 
sont répartis sur différents accords juridiques et engagements internationaux dont 
les traités plus anciens qui reflètent l’esprit d’une autre époque sont mis à jour. Ainsi, 
une commission d’experts chargée du suivi du Pacte International relatif aux Droits 
Economiques, Sociaux et Culturels de 1966 a rédigé une interprétation moderne des 
articles 11 (droit à un niveau de vie décent) et 12 (droit à la santé). Lors de la réécriture de 
ces articles fin 2000, l’accent a été mis aussi bien sur une quantité minimale et nécessaire 
de nourriture qui soit suffisante, adaptée et saine que sur l’accès à de l’eau en quantité 
suffisante, potable, acceptable, et physiquement et financièrement accessible. En 2002, 
le Conseil Economique et Social de l’ONU a décidé d’attribuer à ces « mises à jour » (cf. 
Commentaire Général N° 15) le statut de Droits de l’homme.

Bien que cette déclaration soit une étape sérieuse vers la reconnaissance formelle du 
droit à l’eau et à l’alimentation, il ne s’agit toujours pas d’un document contraignant. 
Néanmoins, elle a donné le ton sur la scène internationale et a certainement inspiré 
l’unanimité au sein de l’Union Européenne.
L’Union a adopté en 2010 une déclaration affirmant que l’accès à l’eau potable n’est pas 
seulement liée aux Droits de l’homme, mais que cet accès fait partie intégrante du droit  
à un niveau de vie décent et est donc étroitement lié à la dignité humaine.

Le 28 juillet 2010, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté une résolution qui considère 
le droit à l’eau et aux installations sanitaires comme un Droit de l’homme. Quoiqu’elle ne 
soit pas contraignante, cette résolution représente tout de même une incitation ferme 
pour la communauté internationale. Plusieurs pays ont intégré l’eau à leur constitution, 
accompagnée ou non d’accords concrets.

Les jardins urbains de Saint-Louis apportent de la verdure et des revenus.
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Grâce à la reconnaissance de ces droits, les populations des pays en voie de développement 
ne sont plus considérés comme des receveurs d’aide purement passifs, mais comme des 
citoyens actifs et impliqués. Cela leur fournit un moyen de rappeler à l’Etat ses obligations 
telles que fixées dans les accords. Ces droits peuvent donc servir de mécanisme pour 
rechercher soi-même des solutions à long terme.
Les accords internationaux peuvent en outre être appliqués pour aborder des conflits 
entre deux ou plusieurs états (par exemple lors de la construction d’un barrage à la 
frontière ou dans le cas d’un accaparement de terres). La reconnaissance des droits à 
l’eau représente un moyen supplémentaire certain pour accéder à des solutions.
Ce droit à l’eau est d’ailleurs de plus en plus repris dans des accords internationaux.

Hydro-diplomatie
La pénurie d’eau donne aussi lieu à des conflits intérieurs moins connus mais pas pour 
autant moins explosifs, entre la ville et la campagne, le gouvernement central et local, les 
pauvres et riches, différentes ethnies... En Inde, de grands propriétaires fonciers causent 
des problèmes aux petits agriculteurs en installant de puissantes pompes qui rendent 
le niveau de l’eau souterraine profonde inaccessible à ces agriculteurs moins puissants 
financièrement. Ce « chapardage » d’eau est une forme d’accaparement comparable à 
celui des terres.
Il est tout à fait possible que des guerres éclatent dans les régions où l’eau est tellement 
rare qu’on la surnomme « l’or bleu ». Dans l’histoire moderne, on ne recense heureusement 
pas de guerres ayant eu comme enjeu l’accès à des sources d’eau. La gestion commune 
de l’eau repose sur un échange clair d’information.
D’où l’importance de s’engager davantage dans l’hydro-diplomatie afin d’éviter des 
guerres.

L’ accès à l’eau n’est pas un privilège mais un droit.
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Les réserves sociales
La question se pose également de savoir sous quelles conditions financières, sociales 
et techniques une réponse sera-t-elle apportée à ces défis de l’eau. Par le passé, les 
communautés ont développé toutes sortes de mécanismes et systèmes pour s’adapter  
à la pénurie de matières premières. Ces possibilités d’adaptation constituent des réserves 
sociales. Cette notion a été mise en avant par l’Ecole de Copenhague après la chute du 
rideau de fer. Quelques exemples: réglementations suffisamment soutenues, institutions 
fonctionnant bien et système de services sociaux. Cela peut se résumer à l’importance 
de la participation, l’ouverture d’esprit dans la gouvernance, l’innovation, l’éducation  
et la résistance sociale. La solidarité peut elle aussi être stimulée et doit être définie 
comme une réserve sociale.
Les réserves sociales forment donc une sorte de tampon capable d’amortir l’impact des 
problèmes environnementaux. Plus les réserves sociales sont limitées, plus l’impact direct 
d’un phénomène naturel hors de contrôle est important.

Investir dans la construction de réserves sociales ne signifie pas seulement de protéger 
les plus vulnérables dans notre communauté contre les catastrophes et conflits, mais 
aussi de créer un climat où les chances de conflit sont minimisées et où les solutions 
négociées l’emportent. Les réserves sociales fournissent une énergie qui empêche que 
les frustrations n’aboutissent à de la violence gratuite.
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Conclusion

« la crise économique nous offre une chance unique d’investir 
dans le changement, afin de balayer la pensée court-termiste qui 

a infesté la société pendant des décennies et de la remplacer 
par le développement d’une politique volontariste, 

capable de répondre aux énormes défis du changement 
climatique et de créer une prospérité durable. »

Prospérité sans croissance – Tim Jackson – 2010 – pag. 171.

Nous sommes à la croisée des chemins. Nous sommes de plus en plus conscients – et 
espérons que cette brochure y a contribué – de la nécessité de mettre en place un 
autre système de production et de consommation : un système fondé sur les énergies 
renouvelables, n’utilisant que des matières premières recyclables et, enfin et surtout, 
qui n’exploite pas abusivement la main-d’œuvre. De nombreuses victimes peuvent être 
épargnées dans les entreprises agricoles par une application plus stricte des normes 
de travail internationales. La dernière édition du « Climate Vulnerability Monitor » 
(Surveillance vulnérabilité climat) mentionne qu’environ 400.000 personnes meurent 
chaque année à cause du réchauffement climatique. Vingt gouvernements des pays du 
sud qui sont gravement atteints par le changement climatique attirent l’attention sur 
cette crise silencieuse dans cette étude publiée en novembre 2012.
Tout comme les capacités de la terre sont limitées, l’homme a aussi des droits qui doivent 
être respectés. Mais il existe un fossé entre le rêve et la réalité...

Nous sommes à la croisée des chemins. Nous devons rectifier radicalement la façon dont 
nous gérons les matières premières et l’eau en particulier. Lors de cette réorientation 
nécessaire, nous ne devons pas perdre de vue le but final : travailler à un monde vivable 
avec de la nourriture pour chacun. Œuvrer pour un développement durable revient aussi 
en essence à matérialiser une justice sociale.
Il devient urgent de joindre l’action à la parole puisqu’il faut des années avant que des 
décisions concernant le climat ou l’agriculture durable se traduisent par des résultats 
visibles.
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Nos sources d’inspiration et d’information :

•	 Dimensie 3 : april-mei 2012 (Honger in een wereld van overvloed)

•	 Energías renovables y medio ambiente (Huertos ecológicos en las afueras de la ciudad)

•	 FAO, the State of Food Insecurity in the World 2012 (SOFI)

•	 Lesoir.be: le changement climatique amplifie les désastres naturels, novembre 2011

•	 MO* : juli-augustus + oktober 2012

•	 Profundo: Voedsel in de tank!? Een onderzoeksrapport voor Oxfam Novib

•	 Prospérité sans croissance - Tim Jackson, 2010

•	 Soluciones Practicas (ITDGroup): Papas nativas desafiando al cambio climatic; G.Raymundo, 2008

•	 United Nations

•	World Water Development Report 4

•	Discrimination faced by rural women impacts negatively food security (march 2013)

•	Report submitted by the Special Rapporteur Olivier De Schutter on the right to food,  décembre 2010 

•	 Veterinarios sin fronteras: informe: “El expolio de recursos en África Subsahariana”

•	 Water & Landbouw in een internationaal perspectief – PROTOS, 2007
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